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				Hommage à Maurice Choury

				[image: 38353.png]

				Ce livre paraît alors que son auteur n’est plus. Le 7 novembre 1969, avec René Vanderschooten et Pierre Anquetil, du secrétariat national de l’ANCAC, nous avions relu le manuscrit une dernière fois chez lui. Lorsque nous avons quitté Maurice Choury, vers 14 h 30, il avait déjà repris place à sa table de travail et jusqu’à près de dix-sept heures il allait porter les dernières retouches au livre. L’œuvre était alors prête pour l’éditeur. Moins d’une heure plus tard, il tombait terrassé par une crise cardiaque en arrivant à la Maison de la jeunesse et de la culture d’Ivry où il devait donner une conférence.

				Maurice Choury était resté, dans la vie de chaque jour, le patriote républicain qui avait fondé la Résistance en Corse, le lutteur infatigable qui avait dirigé l’insurrection victorieuse d’Ajaccio. Historien de talent, il était un travailleur acharné, écrivant beaucoup, se dépensant sans compter pour faire partager ses connaissances au cours d’innombrables conférences.

				Nous n’avons pas voulu que ce livre paraisse sans que soient dites l’amitié et l’affection que les cheminots éprouvaient pour celui qui sut si bien les comprendre et, on s’en rendra compte dans les pages qui suivent, les aimer.

				Il ne serait pas juste non plus de ne pas dire toute la compréhension que nous avons trouvée auprès d’Emma Choury qui partagea ses joies et ses peines et nous aida avec tant de gentillesse alors que l’excès de sa douleur aurait dû nous commander plus de ménagements.

				Dans les travaux de mise au point de l’épreuve de ce livre, nous avons eu constamment le sentiment de travailler en accord profond avec l’auteur. Ce livre de Maurice Choury est son dernier livre. Puisse-t-il contribuer à garder vivante sa mémoire.

				André Ackermann
Président général de l’Association nationale des cheminots
et anciens combattants (ANCAC)

				

			

		


		
			
				Avant-propos
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				Mon père, Maurice Choury, est né à Nanterre le 16 janvier 1912. Il est l’avant dernier des cinq enfants d’Ernest Choury, ouvrier de l’aéronautique et d’Isaline Rocart, couturière. Elève brillant à l’école de Bougival, il est reçu premier pour l’Île de France au brevet élémentaire. Le gouvernement propose de lui attribuer une bourse pour poursuivre ses études. Il refuse, souhaitant entrer dans la vie active comme ses frères ainés et remplit alors divers emplois dans le bâtiment et la métallurgie.

				Très jeune, il se jette dans les luttes syndicales et politiques. À vingt et un ans il adhère au Parti communiste et en 1934, jeune responsable politique, il met sa plume au service de son idéal et devient rédacteur en chef du journal des Jeunesses communistes L’Avant Garde.

				Dans le contexte délétère des années 1930, avec la montée des fascismes en Europe et la tentative de coup de force de l’extrême droite en France le 6 février 1934, les années qui avaient précédé le Front populaire avaient été qualifiées par Léon Blum de « temps fasciste ». C’est contre cette menace qu’un Comité de vigilance des intellectuels antifascistes s’était organisé, rassemblant en mars 1934 les trois grandes familles de la gauche, ce comité apparaît comme un précurseur du Front populaire.

				Militant de toutes les libertés, mon père ne cessera dès lors, entre les rêves de paix et la nécessité d’agir, d’affirmer son idéal d’humaniste, de prendre position, de s’engager dans l’action : manifestation antifasciste du 6 février 1934, occupation d’usines, soutien aux Républicains de la Guerre d’Espagne… En 1936, il défile à Paris avec le Front populaire. À ses côtés une jeune Corse, Vincentella Périni, qui entrera dans l’Histoire sous le nom de Danielle Casanova. Ils sympathisent. Il fait la connaissance de sa jeune sœur Emma qui deviendra sa femme.

				« Pouvoir ouvrier, démocratie directe, violence et non violence, la fin et les moyens, intellectuels et prolétaires, autoritarisme et anarchisme… Tous ces problèmes qui déchirent notre monde étaient plus pour lui que d’intéressantes données philosophiques à soupeser dans la quiétude d’un cabinet de travail. En a-il suivi et présidé de ces réunions dans une arrière boutique ou un baraquement de chantier où, entre la ronéo, les pots de colle, les tracts et les affiches, il fallait régler l’une de ces questions et alors, trancher le dilemme philosophique, c’était pour des centaines de camarades ou le pain ou le chômage1 ».

				Mobilisé comme infirmier en 1939, il est envoyé sur le Front où il sera fait prisonnier. Libéré en 1940 au titre du corps sanitaire, il entre dans la Résistance à Paris aux côtés de Danielle Casanova puis dans les Bouches-du-Rhône au cours de l’année 1941.

				En 1942, il rejoint à Ajaccio sa femme Emma qui avait regagné la Corse auprès de ses parents en 1940 et s’engage sans attendre dans les rangs des patriotes. Il prend le Maquis sous le nom de guerre d’Annibal. Ma mère va alors subir le harcèlement des Chemises noires ; elle est interrogée et brutalisée par les Italiens qui veulent savoir où trouver mon père. Il organise au plus vite son déménagement, de nuit, avec ses enfants, pour la cacher dans la région de Vico.

				Il en fallait du courage pour être résistant sous l’Occupation dans une île totalement quadrillée : quatre-vingt-cinq mille Italiens, quinze mille Allemands, pour une population de deux cent quinze mille habitants, soit un occupant pour deux habitants valides ! Du courage, mon père n’en manquait pas. Mais c’est surtout son audace, son savoir-faire et sa compétence politique qui l’amèneront à jouer un rôle décisif pour la libération de l’Île :

				Organisateur hors pair, il restructure les réseaux de résistance de la zone sud en Corse.

				Responsable militaire, il coordonne les parachutages ainsi que les mouvements de sous-marins. Sous sa direction l’arrondissement comptera vingt et une zone de larguage et mille huit cent quatre-vingt-un combattants formés et armés.

				Tracts et papillons rédigés par ses soins fleurissent sur toute l’Île et préparent l’opinion au soulèvement. Communication et propagande sont les armes fondamentales pour recruter des résistants au sein du Front national. Il en est le principal animateur, responsable de la presse clandestine, l’Avant Garde, Terre corse et Le Patriote.

				Animé par une foi ardente et un patriotisme intransigeant, il possédait un sens politique profond et un goût inné des responsabilités qui lui dicteront les décisions les plus risquées mais les plus opportunes : il fut l’instigateur de l’insurrection du 9 septembre 1943 qui fit d’Ajaccio la première ville de France libérée, dix mois avant Bayeux, par les patriotes du Front national de libération de la Corse.

				Il développe dans une longue lettre adressée le 24 août 1943 à ses camarades du Comité départemental une analyse lucide de la situation politique et militaire. Il y fait le procès de l’attentisme et propose que la libération de la Corse soit l’œuvre des Corses eux-mêmes. « Qu’Alger fasse ce que bon lui semble. Nous avons déjà trop attendu. Nous ne pouvons pas attendre davantage. Nous devons partir de cette idée maitresse que la libération de la Corse soit l’œuvre des Corses eux-mêmes et créer les conditions de cette libération ».

				Il analyse les rapports de force en présence : d’un côté, la montée en force des patriotes résistants, de l’autre l’affaiblissement des forces d’occupation qui ont perdu le moral après la chute de Mussolini, ce qui incite à déplacer l’axe de lutte du Front national, jusqu’alors tourné contre les Italiens, vers les hitlériens, et à œuvrer au ralliement des soldats antifascistes italiens, qui constitueront un renfort appréciable lors des combats de la Libération. Enfin il demande une réunion du Comité départemental pour statuer sur ses propositions.

				L’historienne spécialiste de la Seconde Guerre mondiale en Corse le dépeint comme l’infatigable artisan qui marqua de sa clairvoyance et de son extraordinaire énergie la libération de l’Île… C’est sans ordre d’Alger et sans directives nationales, que le Comité départemental du Front national adopte le 26 aout la proposition soutenue par Maurice Choury. Maillot est très hostile à l’alliance avec des Italiens et Colonna d’Istria défend la position attentiste d’Alger. »2.

				Le 8 septembre 1943, à l’annonce de la capitulation italienne, il réunit le Comité d’arrondissement et le Comité cantonal d’Ajaccio pour organiser l’insurrection. Dans la nuit, il rédige l’ordre d’insurrection qui est acheminé dans l’arrondissement d’Ajaccio, ainsi qu’à Bastia, Sartène et Corte, et qu’il lancera le lendemain matin à dix heures. Il rédige également les arrêtés préfectoraux proclamant le rattachement de la Corse à la France Libre, qu’il fera signer le lendemain au préfet Pelletier à la tête d’une irrésistible marée humaine.

				Lieutenant-colonel FFI, il refuse en juillet 1944, un poste de préfet sur le continent et s’engage dans l’armée. Démobilisé, il dirige le quotidien La Victoire à Bordeaux, puis regagne Paris en 1946, comme chef de cabinet aux Anciens combattants et victimes de guerre avant de revenir au journalisme en créant L’Humanité Dimanche. Il démissionnera en 1956, à la suite de son désaccord avec l’invasion de la Hongrie, pour se consacrer à un travail d’écrivain.

				En 1955, il relate avec émotion le sacrifice de ses camarades de combat en écrivant Tous Bandits d’Honneur, qui sera l’ouvrage de référence sur l’Histoire de l’Occupation et de la Libération de la Corse.

				Comme l’écrit le général Fernand Gambiez3 :

				« La réédition de Tous bandits d’honneur était attendue et réclamée par les survivants de cette épopée et leurs familles. Ce livre a gardé toute sa valeur de témoignage intègre. Le voilà enrichi d’un grand nombre de documents de l’époque. Des dizaines d’autres ont été remis par la famille Choury au musée de la Résistance de Champigny où les historiens d’aujourd’hui et de demain pourront puiser à la source même de la vérité ».

				Ayant toujours su faire preuve de modestie, mon père dans ce livre ne met pas en exergue son propre rôle alors qu’il fut décisif comme en témoigne l’hommage du général Gambiez :

				« Après quarante-quatre ans, la libération de la Corse, passée au crible de l’Histoire, apparaît plus claire. Les faits marquants, les grands responsables sortent de l’anonymat. Il est juste que Maurice Choury soit replacé au premier rang des responsables ».

				Cette reconnaissance a été tardive pour deux raisons :

				Le 8 octobre 1943, le général de Gaulle déclarait à Ajaccio :

				« Voyant la chance tourner et l’envahisseur faiblir, les patriotes corses, groupés par le Front national, auraient pu attendre que la victoire des armées alliées réglât heureusement leur destin. Mais ils ont voulu eux-mêmes être des vainqueurs (...). La Corse a la fortune et l’honneur d’être le premier morceau libéré de la France ».

				Et dans ses mémoires on perçoit l’amertume devant cette cette libération anticipée qui n’était pas de son fait : « Les communistes m’ont volé ma victoire ».

				Quant au Parti communiste, il s’est employé depuis des dizaines d’années à passer sous silence ou à réduire au minimum le rôle joué par l’un des siens, pourtant mort en 1969, mais dont l’indépendance d’esprit qui avait fait merveille en 1943, ne tarda pas à incommoder4. En outre, les communistes de la Corse du nord n’ont pas apprécié qu’Ajaccio leur vole la vedette, que Maurice Choury, l’homme de l’insurrection, ne soit que Corse d’adoption et qu’il ait attribué cette victoire au Front national de libération et non au seul crédit du Parti.

				Jusqu’à sa mort mon père a consacré sa vie au rappel des luttes historiques pour la justice et la liberté. Pour cet homme d’engagement et d’action chacun de ses nouveaux livres n’était qu’une action de plus.

				Comme l’écrit Arthur Giovoni dans la préface de Tous bandits d’honneur :

				« Après la guerre, Maurice Choury a repris au service de son parti son métier de journaliste et est devenu un écrivain et un historien réputé. Son expérience politique, son goût pour le fait historique, sa puissance de travail et sa probité intellectuelle ont fait de lui un érudit de type nouveau et lui ont permis d’acquérir, notamment sur la Commune de Paris, des connaissances encyclopédiques et une dimension internationale. Jamais il ne reprenait à son compte des affirmations hasardeuses même si elles étaient annoncées ou cautionnées par de doctes historiens. Parce qu’il était généreux, il pratiquait largement le partage de ses découvertes et de ses trouvailles d’archives. Combien d’étudiants, de chercheurs, d’auteurs de thèses ont bénéficié de son aide désintéressée ».

				Cette puissance de travail, cette volonté d’exactitude, ce souci de donner la parole aux acteurs de terrain, nous les retrouvons dans son dernier ouvrage, achevé moins de deux heures avant son décès le 7 novembre 1969 : Les cheminots dans la bataille du rail. Basé essentiellement sur les témoignages directs des survivants de la Résistance cheminote recueillis par l’Union des résistants de l’ANCAC, l’ouvrage donne la parole aux patriotes de la base. Il montre les différentes formes de résistance, le travail dangereux des passeurs, la collecte d’information avec le renseignement, l’efficacité des saboteurs et les techniques de sabotage. Il rend hommage à ces patriotes qui ont payé un lourd tribut dans leur lutte contre l’Occupant : sept cent trente morts à l’ennemi et six cent quarante en service en 39-40, huit cent dix-neuf fusillés, plus de mille deux cents morts en déportation durant l’Occupation.

				Lire un livre de Maurice Choury, ce n’est pas apprendre l’Histoire comme un écolier à son pupitre, c’est la vivre au niveau de la rue, comme un Parisien de 1870, la vivre dans le Maquis comme un patriote corse, la vivre avec le cheminot de base dans sa lutte contre l’Occupant.

				Passionné par la vie politique au xixe siècle il avait réuni une collection impressionnante de livres et de périodiques de 1815 à 1871. J’en ai fait don à la à la Bibliothèque de Documentation Internationale Contemporaine qui a ainsi répertorié un fonds Maurice Choury5.

				C’est ce qu’il aurait souhaité : que sa collection reste offerte à la curiosité des jeunes chercheurs et que les luttes qui ont marqué l’Histoire de la politique française du xixe siècle restent dans nos mémoires.

				Historien de talent, travailleur acharné, il n’a jamais ménagé sa peine pour faire partager ses connaissances au cours de nombreuses conférences. C’est en se rendant à la Maison des Jeunes d’Ivry le 7 novembre 1969, pour présenter une conférence sur la Commune qu’« Il tombe foudroyé devant la maison de la culture. Il meurt debout, dans la rue, sur le trottoir, ses armes à la main, en plein combat. La mort l’a fusillé comme un communard. »6

				Il n’a pu réaliser son rêve de revenir s’installer à Ajaccio jouir de cette Corse qu’il a si passionnément aimée.

				Je n’avais que vingt-sept ans. Une telle personnalité, faite de générosité, d’une intelligence exceptionnelle, de force et d’assurance mais de modestie, toute entière tournée vers la lutte pour une société plus juste n’a pu que laisser son empreinte. Mon père a guidé mes choix tout au long de ma vie, quarante-sept ans ans après sa disparition il reste mon modèle.

				Isaline Amalric Choury

				Présidente de l’association des 
« Amis de Maurice Choury-Histoire et Mémoire »

				Présidente de l’association 
des « Amis de Danielle Casanova - Histoire et Mémoire »

				Secrétaire générale de la délégation corse de la 
« Fondation pour la mémoire de la déportation »
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				Avant-propos de la première édition
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				Ce livre est dédié à la mémoire des huit cent neuf cheminots fusillés, décapités ou pendus par l’ennemi pendant la guerre 1939-1945 ; à la mémoire des mille cent cinquante-sept cheminots morts en déportation ; à la mémoire des dirigeants de l’Association nationale des cheminots anciens combattants tombés dans le combat contre l’Occupant hitlérien : Jean Catelas, guillotiné à Paris, le 24 septembre 1941 ; Pierre Sémard, fusillé à Évreux le 7 mars 1942 ; Georges Wodli, massacré par la Gestapo le 2 avril 1943 ; à la mémoire des cheminots Émile Guguelot de Lens, Joseph de Bordeaux, Gauthier du Mans et Gabriel Brin de la Roche-sur-Yon, membres du conseil d’administration de l’ANCAC.

				Nous le dédions aussi à tous les travailleurs du rail qui furent internés, emprisonnés, torturés, déportés et qui portent encore la marque de leurs souffrances ; à tous les cheminots, hommes ou femmes, qui ont pris part à la Résistance et aux combats de la Libération.

				Cet ouvrage est basé essentiellement sur les témoignages directs des survivants de la Résistance cheminote, de ceux qui ont accompli leur devoir sans forfanterie ni faiblesse, sans espoir de récompense ou de profit : les patriotes de la « base ».

				Que soient ici remerciés les adhérents, les sections, les associations départementales de l’ANCAC qui, par la production de matériaux d’une indiscutable authenticité, nous ont apporté la preuve que c’est bien dans le peuple que résidaient les grands espoirs de Libération nationale.

				Que soit spécialement remercié Raoul Floris, secrétaire de l’Union des résistants de l’ANCAC, déporté-résistant à Buchenwald, qui a rassemblé, classé, préparé ces matériaux.

				Nous devons encore un témoignage de gratitude à Joseph Jacquet, secrétaire de la Fédération des cheminots CGT, déporté-résistant à Dachau, qui a mis généreusement à notre disposition l’énorme documentation dont il a tiré Les Cheminots dans l’histoire sociale de la France, publié sous l’égide de la Fédération nationale des cheminots CGT, et qui nous a permis d’utiliser un certain nombre de documents originaux relatifs à la Résistance, dont il n’avait pu faire état dans son ouvrage, étant donné l’étendue de la période historique qu’il a embrassée.

				Les Cheminots dans l’histoire sociale de la France remontent à l’origine des chemins de fer, aux débuts de l’organisation des cheminots sous la IIIe République, étudient notamment l’action de la Fédération nationale des travailleurs des chemins de fer pendant la guerre 1914-1918, la grande grève de mai 1920, la scission et la réunification syndicale, les réalisations du Front populaire, la contre-offensive de la bourgeoisie à la faveur des accords de Munich, les atteintes aux lois sociales et à la semaine des deux dimanches et les prémices de la nouvelle scission syndicale coïncidant avec celles de La drôle de guerre. L’ouvrage de Joseph Jacquet constitue ainsi, pour tous ceux que passionne l’histoire des travailleurs du rail, une introduction indispensable à la lecture de notre propre travail, lequel se limite volontairement à la Résistance des cheminots pendant l’occupation ennemie.

				Maurice Choury

				

			

		


		
			
				Chapitre 1 : Levés avant le jour
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				La conclusion des accords de Munich en 1938, laisse les mains libres à Hitler pour dépecer la Tchécoslovaquie. Pierre Sémard et une bonne partie des militants de la Fédération des cheminots affirment que la paix ne peut être sauvée par des capitulations successives devant le boulimique appétit hitlérien, mais seulement par l’organisation de la sécurité collective.

				Loin d’être assurée « pour une génération », comme l’affirmait le président du Conseil Édouard Daladier, la paix est menacée par les coups de force que laissait prévoir Mein Kampf 7 : annexion de l’Autriche, occupation du pays des Sudètes, entrée dans Prague… Et voilà que surgissent les revendications sur Dantzig et le couloir polonais !

				Dans de larges milieux du patronat, on se prépare à la revanche sur les grèves de juin 1936, en mettant à profit les circonstances offertes par la situation internationale qui se dégrade à mesure que se renforce l’hitlérisme.

				Plutôt Hitler que le Front populaire !

				Tel est le mot d’ordre insidieusement répandu par ceux qui ne peuvent supporter la moindre amputation de leurs privilèges de classe.

				La politique extérieure de démission nationale du gouvernement Daladier-Reynaud se combine sur le plan intérieur, avec une politique de régression sociale. Des décrets-lois portent le coup de grâce à la semaine des quarante heures, rognent les congés payés, majorent les impôts et prévoient un premier licenciement de quarante mille cheminots. À la grève qu’ils provoquent, le gouvernement riposte par des ordres de réquisition, par la mise en état de siège du réseau, par des sanctions contre cinq mille militants syndicaux et l’éviction des deux représentants du personnel au conseil d’administration de la SNCF.

				Georges Bonnet, ministre des Affaires étrangères, promet à l’ambassadeur d’Allemagne de « mettre les communistes à la raison ».

				Alarmée par les préparatifs d’agression contre la Pologne, l’Union soviétique propose, fin juillet 1939, de compléter ses pactes d’assistance mutuelle avec Londres et Paris par des accords techniques d’état-major. Les pourparlers traînent en longueur, les négociateurs alliés ne sont pas habilités à conclure un accord.

				Le fasciste colonel Beck, qui est à la tête de la Pologne, refuse le passage de l’Armée rouge sur son territoire en cas d’agression de la Wehrmacht.

				L’URSS se persuade qu’elle ne peut compter sur un soutien de ses alliés occidentaux si elle se trouve aux prises avec l’Allemagne hitlérienne. Convaincue que l’Angleterre et la France cherchent à l’entraîner dans un conflit où elle se trouverait seule face aux troupes nazies, l’Union soviétique signe, le 23 août 1939, un pacte de non-agression avec l’Allemagne, se donnant ainsi un délai pour renforcer son potentiel de défense.

				Que cet acte diplomatique plaise ou indigne, il existe, et il n’est au pouvoir d’aucun Français de l’annuler.

				Le gouvernement français présente ce pacte comme une rupture du front de la paix et comme une cause de l’attaque contre la Pologne, ce qui n’est, en fait, qu’une fatale conséquence de son propre machiavélisme. Pendant ce temps-là, la malheureuse Pologne est abandonnée à son triste sort.

				Au sein de la Fédération des cheminots, nombreux sont les militants qui considèrent ne pas avoir qualité pour juger des cheminements de la diplomatie d’un pays étranger, et que l’Union soviétique est mieux placée qu’eux pour déterminer sa politique extérieure en fonction de ses intérêts de grande puissance et qu’il est abusif de vouloir leur faire condamner un pays qui est, il le prouvera sous peu, profondément antifasciste.

				Cette prise de position amène l’exclusion de près de la moitié de la direction fédérale qui avait été élue par le Congrès national de 1938.

				En application du décret d’Édouard Daladier du 26 septembre 1939, prononçant « la dissolution du Parti communiste français et des organisations qui s’y rattachent », le gouvernement dissout près de la moitié des syndicats de cheminots et même toutes sortes d’organisations qu’elles soient sportives, de pêche, philatéliques ou autres.

				L’Association nationale des cheminots anciens combattants qui en 1938 avait pris nettement position contre les accords de Munich, est également dissoute en vertu de ce décret.

				Dans les administrations, notamment à la SNCF, les chefs d’établissement sont chargés de dresser le fichier politique des membres du personnel.

				Raymond Tournemaine, trésorier général de la Fédération des cheminots et Pierre Sémard, secrétaire général de la Fédération des cheminots et dirigeant du PCF 8, sont arrêtés respectivement les 16 et 18 octobre 1939, sur plainte pour abus de confiance déposée par Jean Jarrigion, qui, en vertu de la décision scissionniste du 23 septembre, prétend être l’unique secrétaire général de la Fédération.

				Tournemaine et Sémard, élus par un congrès et mandatés par lui pour gérer la moitié des fonds de l’organisation, ne peuvent être relevés de leurs fonctions que par un congrès et il est d’une insigne mauvaise foi de les faire poursuivre pour abus de confiance alors qu’il s’agit de divergences politiques.

				Les deux inculpés seront finalement renvoyés devant le tribunal militaire permanent de Paris, attendu, dira le juge d’instruction militaire, que les faits primitivement relevés à leur encontre « apparaissent, au résultat de l’information, comme devant être plus exactement pénalement retenus sous la qualification d’infraction au décret du 26 septembre 1939 portant dissolution des organisations communistes. »

				À la prison de la Santé, Pierre Sémard est soumis au régime des droits communs9.

				« Tu vois, comme je suis traité, écrit-il le 9 novembre 1939 à sa fille Yvette, menottes aux mains, comme le dernier des criminels.

				Il dénonce l’arbitraire qui consiste à le priver de sa liberté pour délit d’opinion :

				« Mes conceptions sur les événements ne relèvent que de ma conscience, ajoute-t-il fièrement.

				Dans sa lettre du 5 mars 1940, il laisse éclater sa joie d’être à nouveau grand-père. La naissance de cette petite Mireille l’amène à évoquer Alphonse Daudet et la Provence ensoleillée et l’aide à oublier un peu les rhumatismes qui l’accablent.

				L’annonce de l’ouverture prochaine de son procès lui fournit l’occasion de dénoncer l’arbitraire des lois d’exception :

				« C’est un procès « syndicaliste » puisque c’est aux responsabilités de ma fonction de secrétaire général des cheminots qu’on s’en prend. S’il y a des juges en France, je devrais être bientôt libre, mais un conseil de guerre est un tribunal bien particulier et l’état de guerre entraîne bien des passions et des ressentiments dans la question des opinions. Alors ? Eh bien, j’attends avec calme et confiance ! Je me souviens d’une observation du juge concernant le décret du 26 septembre 1939 et son extrême élasticité, c’est-à-dire qu’on peut le faire jouer dans tous les cas imaginables contre ceux dont on veut persécuter l’opinion. Je ne sais quel philosophe a écrit : « Quand les lois ont pour raison les différends politiques, elles cèdent alors à des idées logiciennes plutôt qu’à l’équité naturelle. Si on ajoute les facultés que donne leur imprécision, elles peuvent être une arme terrible entre les mains de ceux qui gouvernent. » Par bonheur, si le décret du 26 septembre 1939 est l’œuvre des politiques, ce sont encore des juges qui ont la charge de l’appliquer et on ne risque que les peines qu’il prévoit. Mais il en est, je le sais, parmi nos ex-amis du Front populaire, qui ne parlent rien moins que de nous faire faire connaissance avec « Monsieur de Paris ». On ne peut trouver plus de haine partisane chez des adversaires politiques. Heureusement que cela est très éloigné de ce que pensent ceux qui nous ont accordé leur confiance.

				Le 20 mars 1940, le tribunal militaire de Paris condamne à cinq ans de prison les vingt-six députés communistes dont on a pu se saisir, dont Lucien Midol, député de Villeneuve-Saint-Georges et dirigeant de la Fédération des cheminots.

				Il condamne à mort par contumace sept autres députés, parmi lesquels Jacques Duclos, Gabriel Péri et Jean Catelas, député d’Amiens, membre du Comité central du Parti communiste et secrétaire de l’Union des syndicats de cheminots du Nord.

				Désorganisés, les syndicats sont devenus squelettiques. De nouveaux secrétaires désignés par les préfets prennent la direction sans être élus par leurs camarades. Les récalcitrants qui demeurent parmi les délégués élus du personnel sont remplacés par des pseudo-délégués désignés par la SNCF, en accord avec les Unions de régions épurées des indésirables.

				La direction de la SNCF, grâce à l’amputation des syndicats, n’a plus devant elle que des salariés isolés et exploitables à merci. Dès le 8 octobre 1939, la durée journalière du travail est portée à dix heures et la limite hebdomadaire à soixante-douze heures.

				Tandis que les spéculateurs mettent à l’abri à l’étranger quatre-vingts milliards d’or et que le gouvernement participe à des négociations secrètes avec Hitler par le canal des États-Unis et du Vatican, l’état-major envoie du matériel de guerre à la Finlande dont Hitler a fait une place forte en vue de l’attaque contre l’URSS et organise pour la soutenir un corps expéditionnaire.

				En Syrie, le général Maxime Weygand10 prépare le bombardement des installations pétrolières de Bakou11 et écrit au commandant en chef Gamelin12 qu’il estime capital de « casser les reins à l’URSS en Finlande… et ailleurs13 ».

				Pierre Sémard passe en jugement au début d’avril 1940. Sa fille Yvette assiste au procès. Elle s’y rend avec ses trois enfants. C’est à la Souricière que son petit Robert fait ses premiers pas pour aller voir son grand-père… Yvette confie ses trois enfants aux gendarmes de service pour pouvoir entrer dans la salle d’audience.

				Les gendarmes eux-mêmes sont émus par la noble défense de Pierre Sémard.

				« Il sera acquitté ! disent-ils. C’est un homme trop propre pour être condamné !

				Pierre Sémard réussit à faire passer ses notes à Yvette et les précieux papiers sortent de l’enceinte de justice, cachés dans les langes du nouveau-né. Ils devaient malheureusement être saisis lors d’une perquisition, en février 1942, au domicile d’Yvette Sémard, laquelle est arrêtée et enfermée au camp de Mérignac d’où elle s’évade en mai 1944 pour rejoindre les FTP.

				Le 6 avril, Pierre Sémard est condamné à trois ans de prison.

				« J’ai eu la stupéfaction, écrit-il quatre jours plus tard à un de ses camarades, de voir Jarrigion à la barre des témoins, cité par l’accusation. Mon seul témoin était M. Bloch, ingénieur en chef du matériel. Tu vois cela : celui qui fut mon ex-collaborateur à la direction de la Fédération vient pour soutenir ceux qui nous accusent et c’est un dirigeant de la SNCF qui fait une belle déposition en ma faveur.

				Malgré les pressions et les menaces du ministre des Travaux publics et de la direction de la SNCF, Marcel Bloch fait l’éloge du « militant syndicaliste plein de zèle et de l’administrateur de la SNCF entièrement dévoué aux chemins de fer et aux cheminots ». Dans les quarante-huit heures qui suivent il est mis à la retraite d’office14.

				De Fresnes, où il attend son transfert à la centrale de Bourges après sa condamnation, Pierre Sémard écrit le 15 avril 1940 :

				« Au rythme actuel, il y aura bientôt dans la plupart des familles un membre emprisonné ou persécuté pour un motif quelconque. Ce n’est certainement pas ainsi qu’on maintiendra le bon moral de la nation. Je me demande jusqu’où on ira dans la haine et la vengeance à l’égard d’une opinion qui malgré tous ces mensonges et toutes ces calomnies est française et prétend, comme toutes les autres, à la défense des intérêts véritables du pays. Chez nous, historiquement, le peuple révolutionnaire a toujours été patriote et en a donné de magnifiques exemples. Ces jours-ci je relisais La République de Platon. Ce sage philosophe des temps anciens, faisant parler Socrate, disait, à propos des méthodes de contrainte des gouvernements : « Cette conduite est celle des États mal gouvernés qui défendent aux citoyens, sous peine de mort, de toucher à la Constitution ; tandis que celui qui traite le plus agréablement les vices du gouvernement, qui va au-devant de ses désirs, celui-là passera pour un citoyen vertueux, un profond politique et sera comblé d’honneurs ». J’ai pensé que cette observation se rapportait bien aux choses de notre temps et que les siècles n’ont pas appris grand-chose aux hommes qui ont charge de gouverner.

				Le 1er mai 1940, Pierre Sémard est avisé de sa révocation de la SNCF pour la seconde fois, la première étant intervenue à la suite de sa participation à la grande grève de 1920. Il utilise ses loisirs forcés à se perfectionner en langue allemande et entreprend l’étude de l’anglais.

				Pendant que le gouvernement mine la résistance nationale, la Wehrmacht opère sa concentration derrière la ligne Siegfried et attaque le 10 mai 1940 dans les Ardennes, à la charnière où prend fin la ligne Maginot. L’offensive allemande se déploie avec une vitesse foudroyante. Les blindés de Guderian15 foncent vers la mer et atteignent Calais le 25 mai. Deux cent mille hommes sont capturés dans la poche de Dunkerque.

				L’armée allemande approche de la Capitale abandonnée par le gouvernement et déclarée ville ouverte. Partout les trains sont pris d’assaut par les soldats battant en retraite et par les civils affolés.

				Le 9 juin, cent mille personnes sont transportées par chemin de fer ; cent vingt mille le lendemain alors que plus de cent mille autres assiègent en vain les gares. Sur les routes, troupes sans chefs et civils mélangés se replient en désordre, cibles mouvantes offertes aux mitraillages en piqué de l’aviation de Mussolini.

				En quelques jours, Paris perd plus de la moitié de sa population. Le métro, qui avait transporté soixante et un millions de voyageurs en juin 1939, n’en véhicule plus que vingt-sept millions en juin 1940.

				Le 16 juin 1940, Paul Reynaud16 démissionne et le président de la République, le larmoyant Pierre Lebrun, fait appel au maréchal Pétain pour former le nouveau gouvernement.

				Sur le chapitre du défaitisme Pétain ne le cède en rien à Weygand. Son premier acte est de demander, le 17 juin, un armistice qui sera signé le 22 juin à Rethondes, alors que les troupes allemandes atteignent Angoulême et marchent sur Bordeaux où s’est replié le gouvernement.

				Le second acte de Pétain consiste à prendre comme président du Conseil, Pierre Laval, qui s’emploie aussitôt à obtenir du Parlement qu’il prononce sa propre déchéance.

				L’acte de décès de la IIIe République est dressé à Vichy le 10 juillet 1940. Ainsi naît l’État français dont la devise Travail, famille, patrie remplace la devise républicaine. Le munichois17 Belin, ancien secrétaire de la CGT, est fait ministre du Travail du nouveau régime.

				La convention d’armistice partage le territoire français en deux zones par une ligne de démarcation passant par les gares de Bellegarde, Morez, Mouchard, Chaussin, Seurre, Châlons-sur-Marne18, Paray-le-Monial, Moulins, Bourges, Vierzon, Esvres, Fleuré, La Rochefoucauld, Montpont, Castillon, Langon, Mont-de-Marsan et Orthez.

				Au sud de cette ligne, c’est la zone dite libre ou plutôt non occupée, la zone nono comme la baptise le populaire. Au nord de la ligne, tout le territoire est occupé et le réseau ferroviaire est mis à la disposition de la Wehrmacht Transport Leitung, dépendant du chef des transports militaires du Reich, le général Gerke, qui siège au Grand quartier général d’Hitler.

				Une direction générale des transports, la Haupt Verkehrs Direktion est installée à Paris. Elle a droit de contrôle sur tous les transports par fer, eau et route. La direction des chemins de fer qui lui est subordonnée se subdivise en cinq directions régionales, Eisenbahn Betriebs Direktion : Bordeaux, Rennes, Paris-Nord, Paris-Sud et Châlons-sur-Marne, et en subdivisions de service.

				L’Occupant trace en outre une seconde ligne-obstacle, l’Auffanglinie, jalonnée par Noyelles, Abbeville, Tergnier, Chauny, les canaux de l’Oise à l’Aisne et des Ardennes, Amagne-Lucquy, Sainte-Menehould, Revigny, Joinville, Bologne, Langres, Villegusien et Bellegarde, qui ne peut être franchie qu’avec une autorisation spéciale ou Ausweis.

				Les chemins de fer des départements du Nord et du Pas-de-Calais sont rattachés à la direction de Bruxelles, ceux d’Alsace-Lorraine sont purement et simplement annexés au...
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